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."', L'al'licle 120septimo ·les érige en délit distinct, 
sans préjudice à l'application des ·articles 66 eL67 du 
·tode pénal, dâ!ls le& cas où se renconrrerait une par­
füip~tiori punissable aux termes de ces asticles. 

ARTICLE 2. 
. Cet article ajoute au chapitre des crimes et délits 

. èontre la sûreté extérieure de l'Etat, deux disposi-
ftions nouvelles : l'article 123bis- ·et !"article 123ter, 

-justifiées ci-dessous. ' 
' ·. Art. 123bis. La loi du 7 juillet 1875, qui punit, 
dans les conditions qn'elle .détermine, qniconque 

·/ .\. aµra offert ou proposé·dil'ectement de commettre un 
.. :.: , .· crime punissable de la peine de mort ou des travaux 
••:t:' f~rcés, n'est applicable en matière de crimes contre 
c/;,;• lit sû,reté extérieure. de l'Etat, qne lorsque l'auteur 

.3 > '··de !~offre ou la personne à·qui s'adresse la proposi­
:,/ ., 'tion est un militaire; c'est alors seulement, en etfot, 

;,/::;;·.que certains de ces crimes sont,. en vertu des 
· !/, . .- artü;les 16 .èt 17 du Code pénal militair~, punissables 

· _de la peine de mort ou des travaux forcés. 
, Cette loi édicte un emprisonnement de trois mois 
_à cinq ans et une amende de 50 à 500 franps. 
. . Sans r,réjudice à l'application de cette loi, l'ar-

·. ticle 12?.bis punit d'un emprisonnement de huit 
jours â un, an et d"une amende de 50 francs à 
1,000 francs toute provoeaJion à commettre ou toute 

. offre de commettre un des crimes ou délits prévus 
. , ~r lés articles 113 a 1i9, 120bis, 120te1·, alméa 2, 

·:,;:.t: 120quater, 121 à 123. . · 
'f2-'/ ·. Cet ~rticle rép'Olld à une nécessité. Il est certain, 
.. J_._ c:11n ~tîet, que, pour aboutir dans leurs reche1•ches; les 
t,, .. esp10ns doivent, dans la plupart des cas, s'adresser 
,:,. ",à des-Belges, notammer1t à des'mililaires, qui sont 
'· · :en possession des documents ou reJiseigneml'nts 

. · .t·elatifs .à .la défense du territoire ou qui sont à 
même de se les proéurer. , 
.. La répressi9n de_ la provocation aura pour effet de 

:. ·prévenir des actes dangereux pour notre sécurité. Il 
:,/ .. ep'èst de même.de la répression dé l'offre de corn• 
,.,,,;-i·. 'mettre ces infractions. 
, .•. , Art. 123tér. Cet article permet ·aux tribunaux de 
;;.;, , . pronou'cer des peines accessoires· qui présenteront, 
:]':- ·dans certains cas, nn caractère indiscutable d"oppor-
,., , . tu11ité. · · 
~- : ARTICLE 3, 

:;·, Aux termes d~s arUcles 6, 10 et 12 d·e la loi ·dn 
'. .'. n ;ivril {878, le .crime contre la sûreté de l'Etat 
., · ·eommis hors du:oierritoire dn royaume est pums­

, ;'.J; 1':, sal)le en Belgique'.; mê~e lorsqu'il a été commis par 
fi., ,uri•étr3X!~r et jorsque·-.son auteur n'est pas trouvé 

.~~--- ·en-JMg1que. . · · 
,.., ·. ~- Quant /Ill délit coµtre la sùret!3 de l'Etat, commis 
· \ .. t_hoci du ten'itoîre duJ·oya11,me, même par uJi Belge, il 

"f,•)' n'est pas.puniss11ble en Belgique, l'article 7 de la loi 
·;.' -du 17 avril 1878, qui autorise la poai:suitc en Bel­

;,~-- . tiqùe (les deli\s commis par un Belge-à'l'.êtranger, ne 
-~---' VÎ!lllnt que les-délits commis.contre~un Belge. 

\": > i:· C'est poun•emédier à cette situati,;m qtfè le projet 
·{,.<, 111odHle1'11rticle 6, 1•, de la. loi ·du 17avril 1878: il est 
;!;·. ·têgitime que la Belgique ne s1;trouve pas rlésarm_ée 

·'./-~·: .... éontre les Belges -assez oublieux de leurs d(>von·s 
-~""··" envers la patrie pour commettre, fùt-ce à !"étranger, 

J:_: ··~ des délits visés par le projet. 

\)j' ARTICLE 4-. 
4-~ > ! . ,:,-;; ·, . Cet article porte aux articles 15 et 16 du Code 

.,.,. · .pénal militaire des modifications ren(lues uéces­
., ·- , saires par les nouvelles dispasitions du Code pénal 

. ordinaire. · 
Le Gouvernement exprilne l'espoir que les Cham­

'bres voudront bien donner sans i-etard leur asseµti-
me1lltà ce projet. · · 

Le Ministre de, la jiu,fliee, 
H. CARTON DE WIART. 

I 

Nos 319-320. 

319. - 4 août 1914. Loi ouvrant 
un cr~dit de 200,000,000 ,de francs. 
Monit. du 5 àoüt 1914.) 1 · , 

· Albert, etc. Les Chambres oht adopté et . 
Nous ~anctionnons ce qui suit : 

Art. 1er, li est ouvert au gouvernement 
un crédit de deux cent millions de francs 
(fr.. 200,000,000) poqr faire face aux dé­
penses · résultant des diverses mesures 
extraordinaires., pendant l'année 1914. 

Art. 2. Ce crédit sera réparti entre les 
divers départements min1stériel:,, suivant 
les besoins du servic-e.' 

Il sera couvert soit au moyen de res~ 
sources ordinaires, soit au moyen de l'em-. 
prunt. 

Art. 3. La présente loi sera.obligatoire 
le jour même de sa publication au Moni­
teu'r. 

Promulguons, etc. 
(Con'tresignée. par tous lès ministres.) 

320. - 4 août 1914. - Loi concer­
nant les mesures urgentes necessitées par· 
les éventuali.tés de guerre. ·1Monit. du 
5 aotH 1.914.) 

Albert, etc. Les. Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce q1ü s,uit : . 

Art. 1er, Pendant la durée du temps de, 
guerre, • le. Roi peut, selon les circon­
stances:-

10 Proroger les, délais pehdant lesquels 
doivent être faits les protêts et tous actes 
conservant les .recours, poù1• toute. valeur 
négociable souscrite avant la publicatim1 
de son arrêté. 

Le rembonrsem~nt ne pourra être de­
mandé aux endosseurs et autres obligés peu~ 
dant le même délài. 

Les intérêts seront dus depuis l'échéance 
jusqJI'au payement; 

2° Limiter les. retraits de fonds' sur les 
dépôts en banque ; . 

3° Prohiber l'exportation, par toutes les 
frontières de mer et de terre, de tous objets 
Oil produits dont la. conservation dans le 
pay~ est nécessaire soit pour les besoins d~ 

\ 



4 AOÛT 1914. ·.....'. N• 3~1. · • 
la défense nationale, soit pour l'a}imentation 
des populations ; 

4° Prendre toutes mesures généralement 
q:iêlêônques destinées à assurer ou à faci­
liter l'alfmentation des populations et 
réprimer !'accaparement,. notamment fixer 
le prix des_ denrées et marchandises de pre­
mière nécessité et permettre aux àuto~ités 
provinciales et communales de les réquisi­
tionner aux prix fixés. pour les mettre à la 
disposition des habitants ou les vendre à 
ceux-ci au prix coûtant. 

Fixer les peines applicables aux accapa­
reurs, prescrire la confiscati1ln et dêter. 
miner l'emploi des marchandi_ses et denrées 
confisquées. 

Sont considérés comme accapareurs : •. 
a. Ceux qui, dans un but de lucre, déro­

bent à la circulation des marchàndises ou 
denrées de première nécessité qu'ils tien­
nent enfermés dans un lieu quelconque sans 
les remettre en vente journellement au pu­
blic; 

b. Ceux qui font périr ou laissent périr 
volontairement les denrées ou marchandises 
de première nééessité ; 

5° Mettre à la disposition des provinces 
et des communes les fonds nécessaires pour 
l'accomplissement de leur mission; 

6° Suspendre l'exécution des o\Jligations 
civiles et commerciales; 
· 7° Pourvoir, en dehors des règles établies 
par la loi du 15 juin 1899, à la composition 
·de la co~r militaire. 

Art. 2. Par dérogation à l'article 17 de 
la loi du 15 mai 1846 sur la r.omptabilité de 

/ l'État, les payements à effectuer par le gou~' 
vernement à -charge des . budge!s, ou des 
crédits spéciaux votés par la législature 
pourront, en cas d'urgence ou si les circon­
stances l'exigent, être opérés soit au moyen 
d'ordoQnances affranchies du visa préalable 
et de la liquidation de la cour des comptes, 
soit au moyen .de màndats directs de la tré. 
sorerie. 

· Les payeriierits ainsi effectué's seront jus­
tifiés ultérieurement à cette cour. 

Art. 3. Le gouvernement est autorisé à 
1 
déroger â l'article 21 de la loi du 15 mai 

V 

184,6 pour tous marchés à conclure 
gence en vile <le la défense du pays.1 

, :.? 
~ . . ' ,'-" ~} 

,Art. 4, Sont confirmés et pfoduiron,t /0·: 
leurs pleins et entiers effets : · . · ;·y:-

. 1 ° Les deux arrêtés royaux du 30 juillet :;,t 
1914 et celui du 2 août 1914, prohiba~"•) 
provisoirement l'exportation des bestiaux~-, ;I 
toute espèce; du froment, de l'épeautre,· d.ù i :~'. 

. méteil, du seigle ~t dé l'avoine en gerbes;·~:!; 
en grains et en farine~; du foin, de la paille :<ï{ 
et des autres' fourrages; des automobiles de_ :•-~, 
toute espèce et des motocyclettes ; des'. ,J 
huiles de graissage, des huiles à brûler ~- -~;;:· 
des essences servant de comburants pour il(./·:. 

· production de la force motrice ; des véhi•-t ~i:: 
cules de toute espèce à ~ction animale ; ... Y;· 
des chevaux autres que poulains; du pain; ' .. 
des pommes de terre, des céréales et dei , .:~· 
denrées alimentaires de toute espèce; · •c't]' 

2° L'arrêté royal du 2 août 1914 concer:. ·t'-~1 
nant les échéances des effets de commerce; ::~~ 
.311 L'arrêtéroyaldu 2aofttl914 concer-~:·~ 

nant les billets de la Banque nationale; .. -. <} 
4° L'arrêté royal du 3 août 1914 Jimi- · 

tant les retraits de fonds. sur les dépôts en, L '. ü'. 
banque; ·_ . · · •·"': 

5° L'arrêté royal du 3 août 1914 prohi­
bant le transit et l'exportation dés armes et 
des munitions de guerre de toute espè".e;; 

6~ L'arrêté royal du même jour pfohiba:i;it • /I 
l'exportation de toutes matières entrant da11_sc '11' 
la fabrication des explosifs, ainsi que da~s- ~'(, • 
la confection des m~nitions de guerre. .:·<.1t: 

· Art. 5. La présente loi sera obligatoire · 
le jour même _de sa publication. 
, Promulguons, etc. 

(Contresignée par le Ministre de lâ ju_~- · 
tice, M. H. CARTON DE WrART; le Ministre 
des finances, M. A. VAN DE VYvERE, et le· 
Mînistre de l'intérièur, M. PAUL BERRYÈRJ 

321, -.4 aoilt 1914. - Loi sur l'octroi,· 
des délais de grâce par les tribunau:e. · 
(Monit. du 5 août 1914.) 

Albert, etc, Les Chambres ont adopté. et · 
Nous sanctfonnons ce qui suit : 1 · 

Art. 1er. Pendant la durée du temps de:. 


